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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE,
DE LA SOLIDARITÉ ET DE LA VILLE

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3243

Convention collective nationale

IDCC : 1504. − POISSONNERIE

(Commerce de détail, demi-gros et gros)

AVENANT NO 68 DU 27 MARS 2009
RELATIF À LA FORMATION HYGIÈNE

ET GUIDE DE « BONNES PRATIQUES »
NOR : ASET0950554M

IDCC : 1504

Entre :
La CPF,

D’une part, et

La FGTA FO ;
La CSFV CFTC ;
La FNAA CFE-CGC, 

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Objet

Dans le but de rendre plus accessible les formations à l’hygiène en adap-
tant les formations à la typologie des organismes, de fournir et assurer une
prise en charge équitable des demandes de nos entreprises.

Nonobstant la préservation de l’avenant 56 donnant un caractère obliga-
toire aux formations « hygiène et guide de bonnes pratiques ».

Article 2
Modalités

2.1. La CPNE-FP ouvre les prises en charge par l’OPCAD-DISTRIFAF
aux organismes de formation selon les critères et barèmes définis ci-après.
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Formation « hygiène et guide de bonnes pratiques » :
– formations sur 2 jours à 50 € de l’heure « individuelle » ;
– formations sur 2 jours à 800 € par jour jour par groupe de 4 participants

minimum.

2.2. Les organismes de formation ainsi autorisés sont tenus de se référer
au guide de bonnes pratiques hygiène poissonnier détaillant.

Article 3
Entrée en vigueur

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Il est à effet immédiat pour les dispositions de l’article 5.1 et au premier
jour du trimestre civil suivant la publication de l’arrêté d’extension pour
l’article 8.5.

Article 4
Dépôt, publicité

Conformément aux articles L. 2231-6 et D. 2232-2 du code du travail, le
présent avenant sera déposé en 2 exemplaires à la direction des relations du
travail de Paris et remis au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes de
Paris.

Article 5
Extension

Les parties signataires conviennent de demander au ministère du travail,
des relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville l’extension
du présent accord.

Fait à Paris, le 27 mars 2009.
(Suivent les signatures.)


